
Commune d’ALRANCE 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

du 21 Mars 2026 
 

Présents : DRULHE Jean-Pierre – ALAUZE Magali – BONNEFOUS Jean-Louis – BRU Corinne – CAPOULADE 

Sébastien –  DOUZIECH Mylène – DOYEN Philippe – GAUBERT Anne – TAURINES Dimitri – URIBE Hélène  

VERDIÉ Bernard 

A l’appel de leur nom les conseillers municipaux ont voté pour élire le Maire. 

Dès le 1er tour de scrutin Jean-Pierre DRULHE a été élu maire avec 11 Voix. 

Il a ensuite été procédé à la création de trois postes d’adjoints et à leur élection. 

Ont été élus : Magali ALAUZE, 1ère Adjointe - Jean-Louis BONNEFOUS, 2ème Adjoint  - Anne GAUBERT, 3ème 

Adjointe. Ils ont été élus avec 11 voix.  

M. DOYEN Philippe est  nommé secrétaire pour toutes les séances à venir. 

Le Conseil municipal a ensuite délibéré pour consentir les délégations suivantes au maire :  

Article 1 : le Maire est chargé, pour la durée du présent mandant, et par délégation du conseil municipal  
 
1 - D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 
 
2 - De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 
 
3 - De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissement prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au "a" de l'article L 2221-5-1, sous 
réserve des dispositions du "c" de ce même article , et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4 - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur  un seuil défini par décret ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial 
supérieur à 5 % lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 
5 - De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans  
 
6 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7 - De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
 
8 - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9 - D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 



10 - De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
11 - De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avouées,  
huissiers de justice et experts ; 
 
12 - De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de la commune à 
notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes,  
 
13 - De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14 - De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15 - D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer, l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article  l 213-3 de ce même 
code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
 
16 - D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, 
 
17 - De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 20 000 € 
 
18 - De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local 
 
19 - De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du Code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 3ème alinéa  de l'article  L 332-11-2 
du même code précisant les conditions dans lesquelles une propriétaire peut verser la participation pour 
voies et réseaux 
 
20 - De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal de 100 000 € 
 
21 - D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 et suivants du code 
de l'urbanisme. 
 
Article 2 : Conformément à l'article L 2122-17 du code général des collectivités territoriales, les 
compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l'objet de l'intervention du premier 
adjoint en cas d'empêchement du maire. 
 
Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

Le Conseil municipal a poursuivi en fixant les indemnités du Maire et des adjoints selon la grille prévue 

par le Code Général des Collectivités Territoriales pour les communes de moins de 500 habitants. 

Maire : 28.1 % de l’IB 1027      -   1ère Adjointe : 10.89 % de l’IB 1027  

 

 

Délégué à la Communauté de Communes : Lévézou Communauté de Communes. 

➢ DRULHE Jean-Pierre 

Aveyron Ingénierie 

➢ DRULHE Jean-Pierre 

 



Délégué CNAS (Comité National d’Action Sociale) : GAUBERT Anne 

 

Délégué communal « Défense » : TAURINES Dimitri 

 

Délégué communal « Sécurité Routière » : CAPOULADE Sébastien 

 

Commission d’Appel d’offre : 

Titulaires : ALAUZE Magali – BONNEFOUS Jean-Louis  

Suppléants : DOUZIECH Mylène – CAPOULADE Sébastien 

 

CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) 

Le conseil municipal a fixé à 8 le nombre de membres du CCAS, ils sont pour moitié issus du Conseil 

Municipal et pour moitié hors conseil. 

 

 

Les représentants aux différents Syndicats sont les suivants : 

 

SMELS (Syndicat Mixte des Eaux du Lévezou Ségala) 

Titulaire : BONNEFOUS Jean-Louis 

Suppléant : BRU Corinne 

 

SIEDA (Syndicat Intercommunal d’Electrification du Département de l’Aveyron) 

Titulaire : VERDIE Bernard 

Suppléant : CAPOULADE Sébastien 

 

SMICA (Syndicat mixte pour la Modernisation numérique  et informatique des Collectivités Adhérentes 

➢ DOYEN Philippe 

 

Syndicat Mixte Bassin Versant du Viaur : 

Titulaire : CAPOULADE Sébastien 

Suppléant : TAURINES Dimitri 

 

Syndicat Mixte Bassin Versant du Tarn : 

Titulaire : BRU Corinne 

Suppléant : VERDIÉ Bernard 

 

Syndicat Mixte AGEDI : 

Titulaire : DOYEN Philippe 

Suppléant : ALAUZE Magali 

 

 

L’ensemble des délibérations ont été prises à l’unanimité. 

 

 

 

 



COMMISSIONS  COMMUNALES (hors délibération) 

 

➢ Commission Agriculture / PLUI 

• BRU Corinne      

• DRULHE Jean-Pierre 

• TAURINES Dimitri 

• URIBE Hélène 

➢ Commission Travaux / Équipement 

• BONNEFOUS Jean-Louis 

• ALAUZE Magali 

• CAPOULADE Sébastien 

➢ Commission École 

• GAUBERT Anne 

• DOUZIECH Mylène 

• TAURINES Dimitri 

➢ Commission Information / Communication 

• ALAUZE Magali 

• DOYEN Philippe 

• VERDIÉ Bernard 

• GAUBERT Anne 

➢ Commission Jumelage 

• URIBE Hélène 

• BONNEFOUS Jean-Louis 

• DOYEN Philippe 

• ALAUZE Magali 

➢ Commission Tourisme / Sport / Culture 

• TAURINES Dimitri 

• CAPOULADE Sébastien 

• VERDIÉ Bernard 

• URIBE Hélène 

➢ Commission Cadastre / Permis de Construire 

• DRULHE Jean-Pierre 

• TAURINES Dimitri 

• BRU Corinne 

• ALAUZE Magali 

➢ Commission Finances 

• DOUZIECH Mylène 

• CAPOULADE Sébastien 

➢ Commission ADMR / SAPA 

• DOUZIECH Mylène 

• BRU Corinne 

➢ Responsables des Salles des Fêtes 

• Alrance : DOYEN Philippe 

• La Capelle-Farcel : CAPOULADE Sébastien et BONNEFOUS Alfred 

➢ Commission Peyrebrune 

BRU Corinne - VERDIE Bernard - URIBE Hélène 


